
1/6

Note de la direction des affaires politiques du Quai d'Orsay sur le
désarmement (Paris, 15 octobre 1968)
 

Légende: En vue de préparer la prochaine réunion du Conseil de l'Union de l'Europe occidentale (UEO), la
direction des affaires politiques du ministère français des Affaires étrangères prépare une note dans laquelle
elle présente la position française face au désarmement. Le ministère expose notamment les raisons pour
lesquelles la France n'a pas signé le traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP) du 1er juillet 1968.
Il considère en effet que ce traité consolide les monopoles des puissances nucléaires et n'établit pas les bases
pour un désarmement véritable. Puis, en ce qui concerne les pourparlers sur la limitation des armes
nucléaires, le ministère juge qu'ils aboutiraient à condamner les forces nucléaires en voie de constitution sans
entraîner pour autant la réduction des arsenaux nucléaires existants. La France reste également hostile à la
conclusion de conventions sur le non-emploi de l'arme nucléaire et à la constitution de zones dénucléarisées.
Elle estime que de tels engagements sont dépourvus de toute garantie réelle et ne peuvent donc pas assurer la
sécurité. Seule la destruction de toutes les armes nucléaires pourra écarter le péril.

Source: [Ministère des Affaires étrangères.] Direction des Affaires politiques. Service des Pactes et du
Désarmement. Note. A.s. Conseil de l'UEO. Point II de l'ordre du jour (désarmement): 15 octobre 1968. 5 p.
Ministère des Affaires étrangères. Centre des Archives diplomatiques de Nantes. Archives rapatriées de
l'ambassade de France à Londres. Série «Union de l'Europe occidentale (UEO)». 1953-1992 (2002).
378PO/UEO/1-389. Numéro 17. Cote EU.40.1.3. Rome (octobre 1968). 1960-1969.
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I

Depuis pris de cinq ano» lo préparation de plano 

généraux o été pratiquaient abandonnée por leo instanoss 
chargées do l'étuds du désarasmentt en particulier par le 
Comité des Din-tauit* an profit do l'examen do i&eeuree ditee 
"partielleo" qui» selon leuro pronoteuro» constitueraient 
une approche plus réellete do ee problème*

Le gouvernem en t français ne s'eet pas associé à 
cette évolution» considérant que de telles mesures*, qu'il 
s'agisse du Traité de Moscou sur les explosions nucléaires» 
ou de oelui concernant la non prolifération dee aneo a toni— 
que«» consolident leo nonopoleo dee puissances nucléaires 
et n*établissent pas lea basée d'un déoaraoasnt Writable*

Le seul oopeet positif dee offerte déployée en eours

•••/«»i
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1« ©e© derni&re© années r^sìd© a notre ©«mi dias la oonolusio* 

A© oomttloiiii qu© 1© Frano© ft al$né©@ipi interdi©ant sus 
armement© le© donain©! nour©aui ouvert» à 1* activité tomaia© 

par 2©b pregrès teohnlquea ©oan© l9Antarctiqu© ©t l9£©pase*

La signatura da Traité A© non proliférait oa aenbl© 

cependant ©azione©r an© étap© nouvel!© dans la m©sur© sa 

lff©atr©pris© du d4aarm©«©nt a© peut plue connaître ds aoursaax 

développements» da aoine data 1© domain© moléair®&» ©©as 

©bordar 1© probltefl d© la réduction» voir© d© l'élimination» 

da© stock© d'ari©a existant#.#* 0f©«t o© dont l9artlcls 6 da 

Traité fait d9aill©ur© obligation sax puissances nasi dalras» 

st l©s Itats non nucléaires a© s© ©ont pas fait faut© d© ls 

leur rappeler an ©ours d© la coûté?©**©© qu9ils viennent d© 

tenir à Genève.

I - Pourcplur. (w<fej.oano-aovlétlau«. »ur la ii«.it»tian dea 
alsailea «aeléairee p g  ¡üü jgggg.

Sa proposant 19 ouverture d© o©© pourparlere» le© 
ânérioaina n’avaient d9abord en vus que le ¿¿ploiement de 
réseaux d© aiaailes anti-missile© » auquel Washington voulait 

renono©r d© concert avec ftcecou* Ces entr©tl«ns doiTent 

désormais» à la demando d©a Soviétiques» e9étendre à 19ensemble 
d©s missiles offensifs et défensifs* Il semble d9aill©ur© qa©

19apparition d9armas offensives nouvelles» telles que les 
raséss à têt© aultlpl© (MIRT)» susceptibles d© déjouer les 

systèmes d© défense adverse©» décidera d© 19 orientation d© o©a 
conversation© loraqu© o©ll©a-ci s9ouvriront. S© façon général© 
la quaai unanimité d©a State souhaits que la négociation 

s'engage ls pia© têt posslbl© (une résolut lem d© la oonférone© 
des Btata non nuoléair«© a été prlee en ce ©on©)*

2© gouvernement français ne peut» ssmbls-»t-il» êtr© 

indiffèrent à un© tell© entrepris© puiaqu© oelle-oi sarquerait 

un progrès dans la détente st diainusrait ls risque ds voir 
ss romprs 19 équilibre stratégique sntr© 1©© deux pipe grand ©s 

puissance© du monde par 1‘accroissement gualitatif ou quanti

tatif d© leur© dispositifs nucléaires* Cependant ess liai-
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ktloai n'auraient •boom qu'un aspeot partiel» ellos lais

seraient à ooup afir aux Stati Itala ot à 19U&33 loa forces 

nucléaires suffisantes pour assurer leur hégénonisf D9autre 

part ol lo déroulement de notre programme nuol 'aire m saurait 

on être affecté» il no serait pas impossible qu9à ootte oec&ekt 

Washington et riosoou ne s9asoerdent mutuellement la possibilité 

do neutraliser les fer s es nucléaires secondaires par In mina 

ea plans do défenses anti-aisslles visant à les paralyser.

II -  jtognges da lialtatlon aof agnaiuant« nuol<«lr— flm rm t 
1 l'wète» du jour te .goultiiM  ffibrimlt.

Bien que l'arrêt de la o ourse aux armements nuoléal- 

ron entre l'UHSd et les Stats Unis soit considéré par boaueoup 

comme la condition préalable do tout progrès dans le voie du 

désarmement» le Comité don JDix-huit s'est proposé» par 1’éta

bli ssementde son dernier ordre du jour (i£ août 1968)» d'étu

dier à sa prochain© session une série do mesures qui sont 

dans la ligna du Traité de Moscou ot auxquelles nous ne sau

rions pas plus soussrirs qu9à oo Traité lui-mfaej elles 

aboutiraient en effet à condamner les foroee nucléaires on 

voie do eonstltution sans entraîner pour autant la réduction 

dos arsenaux déjà existants»

XI en serait ainsi de l'extension do 1* interdict ion 

dos explosions nucléaires an domaine souterrain et̂ l*arrêt 

éventuel de la production dee matières fissiles | des fins 

militaires*

A la perspective de pareilles meouros s9oppose 

notre affirmation» maintes fols répétés» qu9ellee ne contri* 

hueraient pas à un désarmement véritable qui» selon nous» 

devrait porter sur 19 ensemble des armée maeléaires existantes 

et serait dons à négocier antre lee puieeanees qui lee détien

nent» /

* - On notera à oe propos que le memorandum soviétique du 1er 
juillet» évoquant la poeeibilité de réductions des forces 
nucléaires» parle du maintien d9un ml ni mil absolu» Be dernier 
plan soviétique de déeavmenent général de 1964 réservait 
de son oêté la poeaeeoion d'Iaq "ombrelle nuol ¿mir* à 
19UR83 et aux State Unis»
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x ix -  ca r n at i  an mir, it . ,aaa « l a i  Ai l ’ a m  im iit ln  r t  
grtâüqa u  mbsi

Aussi loagtMfi qa*ua tel résultat a'aan fa Hfs 

atteint, nous demeurerons 4plsnmt hostiles à la sono lus les 
As conventions sur Xs non emploi ds I'mm nucléaire» qu'il 
s'agisse d'sogafMMls généraux: ou d*accords limité» sus pays 
dépourvus d'arass nucléaires» Alasi qus ls Ministre des 
Affalrss étrangères l's souligné dans uas lettre adressés à 

V than la 12 Juin 1962» à l'occasion d'uas enquôte qus ls 
Seerétaira Oéaérel dss Hatioas Unies sffeetuàit sur ostts 
question» asus considérons qus ds tais engagsmsnta» dépourvue 

ds toute garantie réelle» as peuvent sssursr la eéeurlté*
Cstts ooadsnaatioa ds mssuorse qus Iss Soviétiques* 

sa particulier» as oeeeent de fardasé et doat ds nombreux 
State non naoléairee ont réclamé 1* adoption à Oen&ve» n’impli
que nullement que asus nous déslntérssaloaa dss pHoomnstioas 
exprimées par ese ata te» mais, ainsi que notre représentant 
l'a ddelsré le 17 Juia dernier devant ls Sens sii ds déearlté» 
notre attitude sur oss problèmes déooule ds astrs certitude 
que» coule» la destruction dee armes nucléaires peut conjurer 
ls péril que créée leur sxlstsnee*

Pour Iss alase raisons nous sosasilloas avec réssrve 
Iss projeta ds sréatioa ds ssass déuuolésvieéee qui» corres
pondant le plus souvent dsas l'ssprit de leurs promoteurs à 
dea intention® étrangères sa déearmeiasnt» doivent S tre appré
ciés sous l’angle exclusif ds la sécurité**

*4»

a • C'cet alns$i qus nous avons manifesté notre "sympathie* 
pour 1* entreprise ds la dénucléarisation ds 1* Amérique 
latins» sa raison ds 1* éloignement ds oette région de 
tout foyer d1Insécurité et ds la voloaté librement 
exprimée par les intéressés ds e'engsgar dans sette vole*
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Ûaine Ih  lénXopp««ita nouveaux latamnni «a 
■»Ufcr* dt désarmement» ri on ne justifie dono une modification 
de 1* attitude tnnfaiie« Il eet d* ailleure à craindre que lee 
événement • d'Curope centrale ne rejettent pour un tempe au 
second plan eee problèmes«

Si, cependant# les travaux qui s'y rapportent 
devaient reprendre sous une fome eu sous une autre» nous 
serions appelle à faire preuve de plus de vigilance que par 
le paced. Mous devrions, en particulier» noue attachés à 
distinguer soigneusement entre les mesures qui tendraient 
à la réalisation du déearmeaent véritable et celle* qui 
visent principalement su saintlen de 1*équilibre, serait-ce 

à travers certains« limitations d'armements} au nombre de 
eee dernières figurent les mesuren concernant la réduetion 
équilibrée dee forceo en Atrope centrale qui, diooutéco en 
sein de l'OXAI cous la rubrique du désarmement» relèvent 
on réalité du règlement général du problème européen*/«


